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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015335-0041

Signé le mardi 01 décembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 2ème étage, porte droite de
l'immeuble sis 13 rue Saint Denis à Paris 1er et prescrivant les mesures appropriées
pour y mettre fin (lot de copropriété n°4)

 





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015334-0016

Signé le lundi 30 novembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment sur rue au
rez-de-chaussée, porte du fond à gauche dans la cour de l'immeuble sis 144 rue de
Crimée à Paris 19ème et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015341-0003

Signé le lundi 07 décembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté portant abrogation de l'arrêté préfectoral du 7 octobre 2015 mettant en demeure
la société civile immobilière CONSUMEL CABANEL de faire cesser définitivement
l'occupation aux fins d'habitation du local situé bâtiment 5, escalier de service, 8ème
étage droite sur l'extérieur, 1ère porte gauche de l'immeuble sis 5 rue Alexandre
Cabanel à Paris 15ème  







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015335-0042

Signé le mardi 01 décembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral d'insalubrité à titre
remédiable portant sur l'immeuble sis 26, rue de Tourtille à Paris 20ème











PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015338-0043

Signé le vendredi 04 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne N°
SAP513178392 : organisme AD PARIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015337-0017

Signé le jeudi 03 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne N°
SAP809573108 : organisme AD SENIORS MELUN VAL DE SEINE







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015338-0044

Signé le vendredi 04 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP513178392 et formulée conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail
: organisme AD PARIS







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015337-0018

Signé le jeudi 03 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP809573108 et formulée conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail
: organisme AD SENIORS MELUN VAL DE SEINE







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015336-0069

Signé le mercredi 02 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 814805180 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BENHAMOU
Sacha



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 814805180 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 27 novembre 2015 par Monsieur BENHAMOU Sacha, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme BENHAMOU Sacha dont le siège social est situé 65, rue de Lagny 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 814805180 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 2 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015336-0070

Signé le mercredi 02 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 814718326 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BRUNAULT
Augustin



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 814718326 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 26 novembre 2015 par Monsieur BRUNAULT Augustin, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme BRUNAULT Augustin dont le siège social est situé 11, rue Gracieuse 75005 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 814718326 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 2 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015336-0071

Signé le mercredi 02 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 809895501 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme FETAISSA
Yamina



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 809895501 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 30 novembre 2015 par Madame FETAISSA Yamina, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme FETAISSA Yamina dont le siège social est situé 10, avenue de la Porte de Ménilmontant 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 809895501 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 2 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015336-0072

Signé le mercredi 02 décembre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 814679528 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MENAGE
Shanice



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 814679528 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 27 novembre 2015 par Mademoiselle MENAGE Shanice, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme MENAGE Shanice dont le siège social est situé 108, rue Lepic 75018 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 814679528 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/Déplacement enfants + 3 ans 

 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 2 décembre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015341-0002

Signé le lundi 07 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté préfectoral portant ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité
publique et de l'enquête parcellaire concernant le projet d'aménagement d'un jardin
public sur les parcelles situées 82-84 boulevard Voltaire, 66 boulevard Richard Lenoir
- 14 bis rue Moufle et 64 boulevard Richard Lenoir - 16 rue Moufle à Paris 11ème
arrondissement



Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

Direction régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement

Unité territoriale de Paris
Service utilité publique et équilibres territoriaux
Pôle urbanisme d'utilité publique

Arrêté préfectoral
portant ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique

et de l'enquête parcellaire concernant le projet d'aménagement d'un jardin public sur les parcelles
situées 82-84, boulevard Voltaire, 66, boulevard Richard Lenoir - 14 bis, rue Moufle et 64,

boulevard Richard Lenoir - 16, rue Moufle à Paris 11è17e arrondissement

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris

officier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les chapitres I et II du titre 1er du livre
V de la deuxième partie ;

Vu la délibération du conseil du 11 è"" arrondissement de Paris du 4 mars 2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Paris des 16,17 et 18 mars 2015, autorisant le maire de Paris à
mettre en oeuvre une procédure préalable à la déclaration d'utilité publique du projet
d'aménagement concernant la parcelle cadastrée BB37 située 64, boulevard Richard Lenoir et 16,
rue Moufle à Paris 11ème arrondissement;

Vu le projet d'aménagement par la ville de Paris portant sur la parcelle susvisée ;

Vu les courriers de la Ville de Paris du 31 août et 19 octobre 2015 demandant l'ouverture de deux
enquêtes conjointes, l'une préalable à la déclaration d'utilité publique et l'autre parcellaire ;

Vu la décision du 5 novembre 2015 du président du tribunal administratif de Paris portant
désignation du commissaire enquêteur chargé de diligenter les enquêtes conjointes ;

5, rue Leblanc - 75911 PARIS cedex 15 - Tél : 01 82 52 40 00



Sur proposition de la préfète , secrétaire générale de la préfecture de la région d'Île-de-France,
préfecture de Paris ;

ARRETE:

ARTICLE 1 -Objet : Deux enquêtes publiques conjointes au profit de la Ville de Paris, une
enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet d'aménagement d'un jardin public sur
les parcelles situées 82-84, boulevard Voltaire, 66, boulevard Lenoir - 14 bis, rue Moufle et 64,
boulevard Richard Lenoir - 16, rue Moufle à Paris 11 è1e arrondissement et une enquête parcellaire
portant sur la parcelle cadastrée BB37 située 64, boulevard Richard Lenoir et 16, rue Moufle à Paris

hème, seront ouvertes du 6 janvier 2016 au 21 janvier 2016 inclus , soit 16 jours consécutifs, à la

mairie du 11ème arrondissement de Paris, conformément aux plans et documents en annexe.

ARTICLE 2 - Commissaires enquêteurs : Madame Ivy PAPADAKIS, architecte DPLG, est

chargée des fonctions de commissaire enquêteur titulaire et siégera à la mairie du 11 ème
arrondissement de Paris, 12 place Léon Blum. Monsieur Florian DIANI, chargé d'études juridiques
et de communication en droit de la fonction publique au ministère de la défense, a été désigné en

qualité de commissaire enquêteur suppléant.

ARTICLE 3 - Publicité : Un avis au public faisant connaître les conditions des enquêtes sera
publié huit jours au moins avant le début des enquêtes et pendant toute la durée de celles-ci par voie
d'affiches à la mairie du 11è1e arrondissement de Paris. L'exécution de cette formalité sera justifiée
par un certificat d'affichage du maire de Paris.

Un avis au public sera également publié huit jours au moins avant le début des enquêtes et rappelé
dans les huit premiers jours des enquêtes dans deux journaux régionaux ou locaux.

Dans les mêmes conditions de délai et de durée, il sera procédé à l'affichage du même avis visible
de la voie publique sur place et au voisinage de l'opération.

ARTICLE 4 -Notification aux propriétaires : Conformément à l'article R.131-6 du code de

l'expropriation, la Ville de Paris notifie individuellement le dépôt du dossier d'enquête parcellaire
conjointe à la mairie du hème arrondissement de Paris, par lettre recommandée, à chaque

propriétaire concerné par la procédure d'expropriation.

ARTICLE 5 - Consultation du dossier et observations : Pendant la durée des enquêtes, les

dossiers ainsi que les registres d'enquêtes correspondants seront déposés à la mairie du hème
arrondissement de Paris et mis à la disposition du public qui pourra consigner ses observations les
lundis, mardis, mercredis, et vendredis de 8h30 à 17h, les jeudis de 8h30 à 19h30. Les observations
peuvent également être adressées, par écrit, au commissaire enquêteur à la mairie du hème
arrondissement de Paris, 12, place Léon Blum, pendant toute la durée des enquêtes.



De plus, en tant que moyen de communication complémentaire, le dossier sera consultable via le
site internet suivant : lp://enquetespubliquesespaceverttruillot.fr/ pendant toute la durée des
enquêtes publiques conjointes.
De même, des observations , propositions et contre-propositions pourront aussi être déposées, de
manière électronique, sur des registres créés à cet effet via le site internet précité.

Ces observations, propositions et contre-propositions électroniques seront consultables par le public
sur les registres dématérialisés pendant toute la durée de l'enquête. De plus, pendant la durée de
l'enquête, une version imprimée pourra être consultée au siège de l'enquête, fixé à la mairie du
l1è'°` arrondissement de Paris, aux jours et heures d'ouverture indiqués ci-dessus.

Les registres dématérialisés seront clos le jeudi 21 janvier 2016 à 19h00.

ARTICLE 6 - Permanences : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour
recevoir ses observations à la mairie du 11 è` arrondissement de Paris aux dates suivantes :

• Mercredi 6 janvier 2016 de 10h00 à 13h00
• Samedi 9 janvier 2016 de 10h00 à 13h00
• Jeudi 14 janvier 2016 de 16h00 à 19h00
• Jeudi 21 janvier 2016 de 16h00 à 19h00

ARTICLE 7 - Clôture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique :

En application de l'article R.112-18 du code l'expropriation, à l'issue des enquêtes, le registre
d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sera clos et signé par le commissaire
enquêteur. Le dossier d'enquête et le registre seront remis au commissaire enquêteur par le maire.

Le commissaire enquêteur transmettra, dans un délai d'un mois à compter de la clôture de
l'enquête, le dossier et le registre accompagnés de son rapport et de ses conclusions motivées à la
préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris (Direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - Unité territoriale de Paris - Service
utilité publique et équilibres territoriaux - Pôle urbanisme d'utilité publique), 5 rue Leblanc 75911

Paris cedex 15.

Le préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris transmettra ensuite un exemplaire du rapport
et des conclusions motivées du commissaire enquêteur au tribunal administratif et à la Ville de
Paris.

ARTICLE 8 - Clôture de l'enquête parcellaire :

En application de l'article R. 131-9 du code de l'expropriation, à l'issue des enquêtes, le registre
d'enquête parcellaire sera clos et signé par le maire de Paris qui le transmettra au commissaire
enquêteur. Dans le délai visé à l'article 7 du présent arrêté, le commissaire enquêteur devra donner



son avis sur le dossier, dresser un procès verbal de l'opération et transmettre ces documents au
préfet, à l'adresse susvisée.
Le préfet adressera copie de ces pièces à la Ville de Paris afin de lui perrnettre de demander l'arrêté
de cessibilité.

ARTICLE 9 - Diffusion du rapport d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique :

Le rapport et les conclusions de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique
seront transmis à la mairie du 11 E1te arrondissement de Paris pour y être mis à la disposition du
public pendant un an.
En application de l'article R. 112-24 du code de l'expropriation, toute personne pourra demander
communication des conclusions du commissaire enquêteur concernant l'enquête publique préalable

à la déclaration d'utilité publique.
Ces demandes devront être adressées à la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de
Paris (Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - Unité
territoriale de Paris - Service utilité publique et équilibres territoriaux - Pôle urbanisme d'utilité
publique), 5 rue Leblanc 75911 Paris cedex 15.

ARTICLE 10 - Frais d'enquêtes : Les frais d'affichage, de publication, d'insertion ainsi que
l'indemnisation du commissaire enquêteur seront à la charge de la Ville de Paris.

ARTICLE 11 - Exécution de l'arrêté : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région
d'Île-de-France, préfecture de Paris, le directeur de l'Unité territoriale de Paris de la Direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France (DRIEA), la
maire de Paris, le maire de la mairie du 11 èrne arrondissement de Paris et le commissaire enquêteur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris,
accessible sur le site internet www.ile-de-france. ô uv.fr

Fait à Paris le - 7 DEC. 2015

Par délégation,
le directeur de l'unité territoriale

de l'équipement et de l'aménagemen d aris

^z_



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015323-0028

Signé le jeudi 19 novembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

Arrêté inter-préfectoral n°2015-3180 autorisant, au titre de l'article L.214-3 du code de
l'environnement, la RATP à réaliser le prolongement de la ligne 12 du métropolitain
sur les communes de Paris 18ème arrondissement (75), Aubervilliers, La Courneuve
et Saint-Denis (93)































PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015335-0040

Signé le mardi 01 décembre 2015

Préfecture de police

arrêté DTPP 2015-1021 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine
funéraire : établissement POMPES FUNEBRES LUTECE






